APRES AVOIR ENTENDU L’EXPOSE ET
A L’UNANIMITE, DECIDE :

ARTICLE 1

LES  DISCUSSIONS,

e DE SE CONSTITUER PARTIE CIVILE lors de 1l’audience

concernant le non-lieu du volet pénal de 1l'affaire
Chloxrdécone.

ARTICLE 2

e DONNER TOUT POUVOIR AU MAIRE pour 1l'exécution de cette

délibération.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits

33 JUL. 2024
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